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I. INTRODUCTION 

1. A sa 103ème séance plénière, le 14 décembre 1979, l'Assemblée générale a 
adopté la résolution 34/102 intitulée "Règlement par des moyens pacifiques des 
différends entre Etats", dont le dispositif est libellé comme suit : 

"L'Assemblée générale, 

1. Demande à tous les Etats de respecter strictement dans leurs 
relations internationales le principe selon lequel les Etats règlent leurs 
différends internationaux par des moyens pacifiques, de telle manière que la 
paix et la sécurité internationales ainsi que la justice ne soient pas mises 
en danger; 

2. Prie instamment tous les Etats de coopérer à l'élaboration d'une 
déclaration de l'Assemblée générale sur le règlement pacifique des différends 
entre Etats; 

3. Invite les Etats Membres à communiquer au Secrétaire général leurs 
avis, suggestions et propositions concernant l'élaboration d'une déclaration 
sur le règlement pacifique des différends entre Etats et à mettre à jour leurs 
observations sur cette question soumises en application de la résolution 
3499 (XXX) de l'Assemblée générale, en date du 15 décembre 1975; 

4. Prie le Secrétaire général de présenter à l'Assemblée générale, lors 
de sa trente-cinquième session, un rapport contenant les opinions, suggestions 
et propositions relatives à la déclaration sur le règlement pacifique des 
différends entre Etats; 

5. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa trente-cinquième 
session une question intitulée 'Règlement pacifique des différends entre 
Etats'." 

2. Comme suite à la demande formulée au paragraphe 4 de la résolution, le 
Secrétaire général a adressé aux gouvernements des Etats Membres de l'Organisation 
des Nations Unies ou membres d'institutions spécialisées, le 7 février 1980, une 
note verbale transmettant le texte de la résolution 34/102 et demandant à ces 
gouvernements leurs avis, suggestions et propositions concernant l'élaboration 
d'une déclaration sur le règlement pacifique des différends entre Etats. 

3. Au 29 août 1980, des réponses contenant lesdites communications avaient été 
reçues des Etats suivants : Chili, Etats-Unis d'Amérique, France, Ghana, Grèce, 
Indonésie, Norvège, Philippines, Qatar, Roumanie, Seychelles et Suède. Les parties 
essentielles de ces communications sont reproduites ci-après dans la section II. 
Les réponses supplémentaires qui seront éventuellement reçues seront reproduites 
sous forme d'additifs au présent rapport. 

4. L'annexe du présent document contient une liste des documents publiés depuis 
l'examen de la question par l'Assemblée générale à sa trente-quatrième session. 

/ ... 
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[Original : espagnol] 

[11 juillet 1980] 

1. Un débat sur l'adoption d'un document de portée générale relatif au règlement 
pacifique des différends, élaboré par l'organisation mondiale dont l'objectif 
central est de préserver les générations futures du fléau de la guerre, présente 
incontestablement un intérêt particulier pour le Gouvernement du Chili, pays qui a 
toujours su rester fidèle à sa noble tradition de régler les différends par des 
moyens pacifiques, de préférence juridique. 

2. Depuis son émancipation, l'Amérique latine a cherché systématiquement des 
résolutions pacifiques à ses différends, ainsi qu'il convient à des nations soeurs, 
liées par une tradition et une histoire communes. Dans l'élaboration de moyens 
pacifiques, l'Amérique latine a précédé de beaucoup l'Europe qui était encore loin, 
au siècle dernier, d'utiliser de tels moyens dans ses différends internationaux et, 
à cet égard, le Chili a apporté son patrimoine juridique plus que centenaire. 

3. Il convient de rappeler, à ce propos, les paroles prononcées par le Ministre 
des relations étrangères du Chili lors du débat général de l'Assemblée générale à 
sa trente-quatrième session. A cet occasion, celui-ci a dit : 

"Mon pays dont la tradition honorable consiste à résoudre ses différends 
par des moyens juridiques et pacifiques voit avec satisfaction l'inscription à 
notre ordre du jour, sur la proposition du Gouvernement roumain, d'une 
question relative au règlement pacifique des différends entre Etats. C'est 
pourquoi nous ne ménagerons pas nos efforts pour que l'on obtienne des 
résultats constructifs dans ce domaine." (A/34/PV .16, p. 58) 

4. Le fait que la communauté internationale axe ses efforts sur la recherche d'un 
consensus qui réponde à 1' "impératif catégorique" de régler pacifiquement les 
différends entre Etats est donc, pour le Gouvernement chilien, une source 
d'optimisme et de satisfaction. 

5. La déclaration envisagée est une initiative dont il faut se féliciter car il 
s'agit du seul instrument capable de conjurer une réalité qui, comme c'est 
actuellement le cas, semble saper les fondements les plus solides de la coexistence 
entre les peuples civilisés et qui, par conséquent, risque de mener le monde à la 
catastrophe. 

6. Par ailleurs, notre optimisme se fonde sur le fait qu'une déclaration adoptée 
par l'Assemblée générale implique l'engagement de respecter plus que jamais les 
dispositions du paragraphe 3 de l'Article 2 de la Charte des Nations Unies, en 
vertu duquel "les Membres de l'Organisation règlent leurs différends internationaux 
par des moyens pacifiques de telle manière que la paix et la sécurité 
internationales ainsi que la justice ne soient pas mises en danger", dispositions 
qui ont leur origine dans le Pacte Briand-Kellog de 1927. 

1 . .. 
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7. De nos jours, cette obligation, non contestable par essence, revêt le 
caractère d'un principe de jus cogens réaffirmé dans de nombreux traités 
multilatéraux et accords régionaux. 

8. Il s'ensuit que la communauté internationale doit examiner sa position face au 
droit international et sa conviction de contribuer au développement progressif et à 
la codification de ce droit, étant donné que le mécanisme du règlement pacifique 
des différends ne saurait être compris comme une notion isolée mais comme formant 
partie du corpus juridique international moderne, dont tous les éléments, qu'il 
s'agisse du principe du respect de l'intégrité territoriale des Etats, de 
l'autodétermination des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, du respect 
des traités et accords internationaux ayant force obligatoire ou de la 
responsabilité des Etats, sont liés les uns aux autres, répondent aux nécessités 
actuelles et doivent être appliqués d'une manière coordonnée dans l'intérêt de la 
paix et de la sécurité internationales. 

9. C'est pourquoi une déclaration sur le règlement des différends par des moyens 
pacifiques mérite l'approbation du Chili et de la communauté internationale tout 
entière, il s'agit là d'un pas important vers le renforcement des droits des gens. 

10. Dans cette perspective, il apparaît nécessaire de renforcer le rôle de la Cour 
internationale de Justice, en augmentant l'efficacité de ses décisions et en 
étendant sa compétence en ce qui concerne les domaines et les affaires, que ce soit 
en matière contentieuse ou simplement consultative. 

11. L'arbitrage doit être un moyen de règlement amical et juridique rapide auquel 
les parties en conflit doivent pouvoir également recourir, en tenant compte du fait 
que toute négociation par laquelle les parties cherchent à mettre fin à un différend 
doit être menée de bonne foi et avec la ferme intention de parvenir à une paix 
multilatérale. 

12. Les Etats en conflit disposent, conformément à l'Article 33 de la Charte des 
Nations Unies, de toute une gamme de moyens légitimes de règlement pacifique, 
lesquels doivent être renforcés, notamment ceux qui ont un caractère juridique. 
C'est là une tâche à laquelle le Chili s'est voué et dans laquelle il persévère, 
demeurant ainsi fidèle à sa vocation connue de pays pacifiste, partisan de la voie 
juridique et qui rejette catégoriquement la discrimination et la force. 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

[Original : anglais] 

[28 mai 1980] 

Le Gouvernement des Etats-Unis appuie tous les efforts réalistes visant à 
promouvoir le règlement pacifique des différends. Il a par suite favorablement 
accueilli l'initiative prise par la Roumanie à la trente-quatrième session de 
l'Assemblée générale. 

Le Gouvernement des Etats-Unis approuve, en outre, l'intention déclarée du 
Gouvernement roumain de recommander que les futurs travaux sur cette question se 
déroulent dans le cadre de la Commission juridique. D'autre part, le Gouvernement 

/ ... 
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des Etats-Unis note que le Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du 
raffermissement du rôle de l'Organisation a entrepris l'élaboration d'une 
déclaration sur le règlement pacifique des différends. Comme le rapport du Comité 
spécial sera examiné par la Commission juridique, le Gouvernement de& ~tats-Unis 
estime que le point relatif à ce rapport devrait être confondu avec celui qui est 
consacré au règlement pacifique des différends entre Etats. 

Le Gouvernement des Etats-Unis estime que les travaux accomplis jusqsu'à 
présent par le Comité spécial en ce qui concerne l'élaboration du projet de 
déclaration constituent un début satisfaisant. Il se déclare optimiste quant aux 
chances que le Comité puisse achever l'élaboration du projet à sa prochaine session 
si son mandat est renouvelé. Le Gouvernement des Etats-Unis est conscient du fait 
que l'élaboration d'un document aussi important est une tâche longue et délicate et 
que deux sessions d'un comité spécial représentent très peu de temps pour la 
préparation d'un texte qu'il soit approprié de recommander à l'Assemblée générale. 
Il reconnaît également que d'importants points de divergence subsistent encore à 
propos du projet de déclaration, mais n'en estime pas moins que le travail initial 
effectué est de nature à justifier son optimisme. Si les courts délais impartis 
sont maintenus, il faudra nécessairement limiter la déclaration au processus de 
règlement pacifique et éviter de disperser les efforts en cherchant à consigner 
dans le même texte un accord sur des points délicats concernant le fond du droit. 
On devra en outre s'efforcer de réaliser une évolution constructive dans le cadre 
de la Charte actuelle en tenant pleinement compte des fonctions dévolues par 
celle-ci aux principaux organes. 

FRANCE 

[Original : franaçais] 

[21 août 1980] 

1. Le principe du règlement des différends internationaux par des moyens 
pacifiques est un des principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies. Le 
Gouvernement français est disposé à participer à toutes les études susceptibles 
d'aboutir à un renforcement de l'efficacité de ce principe. C'est dans cet esprit 
qu'il a accueilli l'initiative prise par le Gouvernement roumain lors de la 
vingt-quatrième session de l'Assemblée générale. 

2. Pour améliorer concrètement la mise en oeuvre de l'engagement général et 
solennel que tous les Etats Membres des Nations Unies ont déjà pris en adhérant à 
la Charte, il convient de faire preuve de réalisme et, plutôt que de tenter 
d'établir des règles nouvelles auxquelles les Etats ne seraient pas disposés à 
souscrire ou qu'ils ne seraient pas prêt à appliquer, d'examiner quels sont, parmi 
les mécanismes exis.tants, ceux qui sont les mieux admis, et de rechercher les 
moyens d'inciter les Etats à y recourir plus volontiers. 

3. Par ailleurs, le principe du règlement des différends internationaux par des 
moyens pacifiques, le principe du non-recours à la force et les mécanismes de 
maintien de la paix et de la sécurité internationales prévus au Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies sont intimement liés et ce serait aux yeux du Gouvernement 
français une erreur d'isoler un de ces aspects de l'action des Nations Unies en 
faveur de relations satisfaisantes entre les Etats. 
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4. Le Gouvernement français estime donc que l'examen du point relatif au 
règlement pacifique des différends devrait être confié à la Sixième Commission, qui 
est déjà saisie de la question, et qu'il devrait être confondu, dans l'odre du jour 
de celle-ci, avec le point relatif au rapport du Comité spécial de la Charte des 
Nations Unies et du raffermissement du rôle de l'Organisation. La question devrait 
être également examinée en conjonction avec le rapport du Comité spécial pour le 
renforcement de l'efficacité du principe du non-recours à la force dans les 
relations internationales. 

5. Si l'Assemblée générale des Nations Unies décidait l'élaboration d'un projet 
de déclaration sur le règlement pacifique des différends, cette tâche devrait être 
confiée au Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du 
rôle de l'Organisation. Il ressort en effet du rapport du Comité que l'idée de 
l'élaboration d'une telle déclaration y a suscité un intérêt particulier et 
pourrait donner lieu à un accord. Un avant-projet de qéclaration a déjà été 
etabli, qui a fait l'objet de consultations intensives. Le nombre et l'importance 
des observations présentées et des réserves exprimées montrent que la question doit 
encore faire l'objet d'une étude attentive au sein du Comité, mais le déroulement 
des travaux fait bien augurer de leur issue. 

6. Il va de soi que toute résolution ou déclaration relative au règlement 
pacifiqne des différends devrait avoir pour objet de mieux assurer la mise en 
oeuvre des dispositions de la Charte sans porter atteinte ni à ses dispositions de 
fond, ni à ses mécanismes institutionnels. 

GHANA 

[Original : anglais] 

[12 juin 1980] 

Le Ghana n'a aucune proposition à faire à ce stade mais appuie toute initiative 
de nature à renforcer l'efficacité de la Charte des Nations Unies, exigeant des 
Etats Membres qu'ils règlent leurs différends par des moyens pacifiques plutôt que 
par le recours à la force. 

GRECE 

[Original : français] 

[ 14 avril 1980] 

Le Gouvernement hellénique appuie chaleureusement la proposition d'élaborer 
une déclaration sur le règlement pacifique des différends internationaux. Encore 
faut-il que cette déclaration apporte dans ce domaine quelque chose de positif par 
rapport à la situation actuelle. 

2. Pour cela, il faudrait que la déclaration à élaborer prec1se davantage et 
développe dans le cadre de la Charte des Nations Unies l'obligation primordiale de 
régler par des moyens pacifiques les différends internationaux, ainsi surtout que 
tous les autres principes et règles d'application qui lui sont reliés de façon 
directe ou implicite. 
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3. Le Gouvernement hellénique pense qu'il y aurait intérêt à examiner 
attentivement la possibilité d'inclure dans la déclaration précitée les principes 
suivants, qui lui semblent répondre au but recherché : 

a) Les Etats parties à un différend doivent, en agissant de bonne foi 
et selon les principes de la Charte, faire tout ce qui est en leur pouvoir 
pour régler ce différend pacifiquement conformément à l'une des procédures 
prévues à l'Article 33 de la Charte. 

b) Les différends internationaux doivent être réglés sur la base de 
l'égalité souveraine des Etats et conformément au droit international. 

c) Les Etats doivent à partir de la naissance du différend s'abstenir 
de tout acte susceptible de l'étendre ou de l'aggraver. 

d) Si, après un délai raisonnable, les Etats n'ont pu ~égler leur 
différend par négociations, ils doivent recourir avec célérité aux autres 
procédures de règlement, qui sont prévues à l'Article 33 de la Charte. 

e) Les Etats doivent s'abstenir d'avoir recours à la menace ou à 
l'emploi de la force, ou à n'importe quelle contrainte ou pression, politique, 
économique ou autre, pour régler leurs différends. 

f) Les Etats s'engagent à ne jamais reconnaître des situations qui ont 
été créées par la menace ou l'emploi de la force en violation de la Charte des 
Nations Unies. 

4. Une proposition analogue a déjà été faite par la délégation hellénique au sein 
du Comité spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle de 
l'Organisation, lors de la session tenue à Manille du 28 janvier au 22 février 1980 
(voir A/AC.l82/WG/45). 

5. Le Gouvernement hellénique est d'avis que si on arrive à élaborer une 
déclaration positive sur le règlement des différends internationaux - et les 
résultats acquis jusqu'à présent semblent être encourageants - et si, d'autre part, 
les Etats examinent attentivement cette matière, notamment sur la base de la 
pratique y relative, au moyen d'un questionnaire qui devrait leur être adressé 
prochainement par l'Assemblée générale 1f, cela pourrait dans quelque temps ouvrir 
la voie à l'élaboration d'un traité général sur le règlement pacifique des 
différends internationaux, qui renforcerait et moderniserait cette matière, encore 
régie en grande partie par l'Acte général de Genève de 1928. 

1/ Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-quatrième session, 
Supplément No 33 (A/34/33), p. 8. 

1 .. . 
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INDONESIE 

[Original : anglais] 

[9 mai 1980] 

La question de l'élaboration d'une déclaration sur le règlement pacifique des 
différends a été envisagée par le Comité spécial de la Charte des Nations Unies et 
du raffermissement du rôle de l'Organisation. De l'avis du Gouvernement 
indonésien, les questions relatives au règlement pacifique des différends devraient 
continuer d'être examinées par cet organe. 

NORVEGE 

[Original : anglais] 

[8 juillet 1980] 

1. Le Gouvernement norveg1en a toujours appuyé les initiatives visant à renforcer 
l'efficacité de la Charte des Nations Unies en obligeant les Etats à régler leurs 
différends par des moyens pacifiques. La Charte fournit un cadre de base pour le 
règlement pacifique des différends entre Etats, et les obligations qu'elle stipule 
sont clairement définies. Le principal problème qui se pose aujourd'hui n'est pas 
l'absence de mécanismes appropriés de règlement des différends, mais la tendance 
des Etats à laisser les différends sans solution, de sorte qu'ils dégénèrent en des 
conflits plus graves. La question est donc de déterminer la meilleure manière 
d'amener les Etats à honorer leurs présentes obligations. 

2. Le point de vue norvégien est que les mécanismes de règlement pacifique des 
différends devraient comporter, de la part des Etats, l'engagement de soumettre 
leurs différends, ou tout au moins certains types de différends spécifiés, à une 
procédure de règlement. Cet engagement devrait être contracté par avance et sous 
une forme générale. 

3. C'est dans ce contexte que le Gouvernement norveg1en a examiné la résolution 
34/102 de l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1979. Le Gouvernement 
norvégien est d'avis - et il l'a souligné à plusieurs reprises dand diverses 
instances- qu'il est important que les débats sur cette question aboutissent à 
l'adoption de règles suffisamment précises en même temps que de caractère 
obligatoire. 

4. En d'autres termes, une déclaration contenant des recommandations concrètes 
et spécifiques aux Etats en ce qui concerne le règlement pacifique des 
différends serait une contribution positive à la réalisation des buts de la Charte 
des Nations Unies. 

5. Il paraît douteux qu'une déclaration de caractère plus général sur le 
règlement pacifique des différends puisse faciliter une mise en oeuvre plus 
efficace de la Charte des Nations Unies aussi bien que des autres instruments 
internationaux existant dans ce domaine. 

1 .. . 
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[Original : anglais] 

[19 mars 1980] 

Les propositions et suggestions du Gouvernement philippin concernant le 
règlement pacifique des différends internationaux ont été incorporées dans le 
document A/AC.l82/WG/48/Rev.2, daté du 21 février 1980, qui a été soumis au Comité 
spécial de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle de 
l'Organisation au cours de sa cinquième session, à Manille lf· 

QATAR 

[Original : arabe] 

[18 mai 1980] 

L'accroissement de la tension internationale dans de nombreuses régions du 
monde, due à l'aggravation des conflits et des différends entre les Etats, augmente 
les risques d'affrontements militaires entre ces Etats et met en danger la paix et 
la sécurité internationales. Il est donc impératif d'entreprendre une action 
tendant à résoudre les différends internationaux par des moyens pacifiques. L'Etat 
du Qatar accueille en conséquence avec satisfaction l'élaboration d'une déclaration 
sur le règlement pacifique des différends internationaux et est heureux de présenter 
ci-après ses vues et propositions à ce sujet. 

1. Le Qatar est d'avis que la déclaration devrait contenir les principes 
suivants 

a) 
Unies de 
recourir 

Engagement ferme de tous les Etats Membres de l'Organisation des Nations 
régler leurs différends par des moyens pacifiques et de s'abstenir de 
à la menace ou à l'emploi de la force dans les relations internationales; 

b) Non-reconnaissance des avantages acquis par les Etats grâce à la menace 
ou à l'emploi de la force; 

c) Adhésion aux principes de la Charte des Nations Unies; 

d) Respect des principes du droit international ainsi que des jugements 
prononcés par la Cour internationale de Justice. 

2. Il est nécessaire de mettre l'accent sur le rôle de l'Organisation des Nations 
Unies dans le règlement des différends internatio~aux par des moyens pacifiques. 
L'Organisation doit jouer un rôle fondamental et prépondérant dans toute négociation 
ou tout exercice de bons offices en vue du règlement de différends internationaux, 
et qu'il faut accroître son efficacité dans le règlement des différends par des 
moyens pacifiques. 

y Pour le reste du projet de déclaration de Manille sur le règlement pacifique 
des différends internationaux, voir Documents officiels de l'Assemblée générale, 
trente-cinquième session, Supplément No 33 (A/35/33), par. 164. 
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3. Les autres organisations internationales et régionales telles que le mouvement 
des pays non alignés, l'Organisation de l'unité africaine et la Ligue des Etats 
arabes doivent jour un rôle efficace dans le règlement pacifique des différends 
internationaux. Ces organisations présentent une importance qui réside dans le 
fait qu'elles sont associées aux pays du tiers monde, qui ont un intérêt réel à 
renforcer la paix dans le monde. 

4. L'Etat du Qatar appuie la proposition de création d'une commission permanente 
de l'Assemblée générale qui serait chargée de fonctions de bons offices et de 
conciliation entre les Etats parties à des différends. L'Etat du Qatar est 
également d'avis qu'il serait possible de créer, au sein des organisations 
régionales susmentionnées, des commissions semblables qui offriraient leurs bons 
offices pour le règlement des différends et des conflits entre Etats membres. 

5. L'instauration de la confiance entre les Etats, à laquelle l'Organisation des 
Nations Unies attache une importance particulière, contribuera à prévenir les 
différends entre Etats, empêchera que ceux qui surgiraient ne s'aggravent et 
favorisera leur règlement par des moyens pacifiques. 

6. Il est nécessaire d'entreprendre une action commune au niveau international 
pour traiter certains aspects d~s différends qui n'ont pu être résolus par des 
moyens pacifiques. Ces différends concernent certains régimes caractérisés par des 
pratiques de nature raciste et impérialiste, et les relations qu'entretiennent 
certains Etats avec lesdits régimes. L'Etat du Qatar se réfère en particulier au 
régime raciste sioniste en Palestine occupée et au régime de la minorité blanche 
raciste en Afrique du Sud, qui pratiquent l'un et l'autre une politique de 
colonisation raciste comportant l'occupation du territoire d'autrui, l'expulsion 
des habitants et l'établissement d'un Etat raciste étranger dans le territoire 
occupé. 

ROUMANIE 

I 

[Original : français] 

[27 juin 1980] 

1. En pleine concordance avec les orientations fondamentales de sa politique 
étrangère, la Roumanie a milité et milite inlassablement pour l'extinction de tous 
les foyers de tension et de conflits, pour le règlement exclusivement par des voies 
pacifiques, par négociations, des différends entre Etats, de ~ous les problèmes 
internationaux, en yue de l'abolition définitive de la force et de la menace de la 
force dans les relations internationales. 

2. L'expérience historique démontre que les problèmes litigieux entre Etats ne 
peuvent pas être solutionnés par la voie de la force et qu'ils peuvent trouver une 
solution équitable et durable uniquement par entente entre les parties, à la table 
des négociations. 
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3. Tenant compte de l'aggravation de la sit~ation internationale, du danger 
qu'elle représente non seulement en ce qui concerne le retour à la politique de la 
"guerre froide", mais également pour le déclenchement de nouveaux conflits, y 
compris d'une guerre destructrice, la Roumanie estime qu'il convient de tout faire 
pour arrêter l'accentuation du cours de la tension internationale. A cette fin, il 
est nécessaire, comme le soulignait le Président Nicolae Ceausescu, "d'assurer la 
solution des problèmes litigieux par la voie des négociations politiques, tout en 
respectant l'indépendance et la souveraineté de tous les Etats, la non-immixtion 
dans les affaires intérieures, le droit de chaque peuple au développement libre sur 
le plan intérieur, sans aucune ingérence du dehors". 

II 

4. Le devoir des Etats de régler eux-mêmes, par des voies pacifiques, leurs 
différends s'est imposé comme l'un des principes cardinaux du droit international 
contemporain, lequel a été consacré dans la Charte des Nations Unies et dans maints 
autres documents internationaux. 

5. Malgré cela, c'est une réalité douloureuse de constater qu'en essayant de 
trancher les disputes entre Etats, on a continué et l'on continue de recourir à la 
force, à des actions armées et à des interventions militaires, ce qui porte de 
graves préjudices aux peuples impliqués, à l'humanité toute entière. 

6. D'autre part, la réalité prouve que le recours à la force des armes n'a jamais 
mené et ne peut conduire à la solution juste et durable des problèmes. Au 
contraire, l'emploi de la force ne fait que compliquer encore davantage les 
problèmes, les aggraver, engendrer de nouveaux facteurs de tension, compromettre 
l'avenir des relations entre les Etats intéressés pour de longues périodes de temps 
et envenimer le climat politique international, en affectant de façon négative 
l'ensemble des relations entre Etats. 

7. La Roumanie estime que rien ne justifie et ne peut justifier l'emploi de la 
force ou de la menace de la force dans les rapports interétatiques, l'intervention 
et les actions militaires de tout genre dans la solution des problèmes litigieux, 
sans égard à leurs origines et caractère. 

8. La pratique de la vie internationale atteste qu'il n'existe pas de problèmes 
litigieux, de situation conflictuelle, quels que compliqués qu'ils soient, qui ne 
puissent être solutionnés par des voies politiques, par négociations. Il est 
possible parfois, en présence de différends compliqués, de ne pas pouvoir aboutir 
d'un seul coup à leur solution. D'autre fois, sur la voie de l'entente peuvent 
survenir des obstacles, dont l'élimination s'avère difficile. Mais il est 
essentiel que toutes les parties agissent patiemment et avec persévérance, de ne 
rien entreprendre qui puisse aggraver le différend existant et retarder sa solution. 

III 

9. L'Organisation des Nations Unies, par la nature de ses buts et principes 
fondamentaux, offre le cadre le plus propice pour stimuler le règlement par voie 
pacifique, par négociations, de tous les différends entre Etats. Nous estimons que 
l'Organisation des Nations Unies peut et doit être plus active dans ce domaine, peut 
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contribuer plus substantiellement, par tous les moyens dont elle dispose, à la 
promotion du règlement pacifique des différends entre Etats, peut assumer des 
responsabilités les plus grandes dans les efforts visant à prévenir les conflits. 

10. A la réalisation de cet objectif pourrait, sans doute, contribuer l'adoption 
d'une déclaration sur le règlement pacifique des différends entre Etats, dont 
l'opportunité a été reconnue par la résolution 34/102, adoptée sur proposition de 
la Roumanie et de 24 autres Etats, par l'Assemblée générale le 14 décembre 1979. 
En réaffirmant la détermination des Etats de remplir leurs engagemens aux termes de 
la Charte de l'ONU, un tel instrument international, de par ses dispositions, 
serait à même de servir effectivement à promouvoir le règlement pacifique des 
différends entre Etats, à prévenir les situations conflictuelles, et à assainir le 
climat politique mondial. 

IV 

11. Tenant compte des circonstances internationales actuelles, la Roumanie estime 
nécessaire que l'Assemblée générale commence au plus tôt l'élaboration d'une telle 
déclaration. Etant désireuse de contribuer effectivement à la réalisation de cet 
objectif, la délégation de la Roumanie à la trente-quatrième session de l'Assemblée 
générale a présenté à la Première Commission, sous forme de document de travail, un 
projet préliminaire de déclaration (A/C.l/34/L.49 du 27 novembre 1979). 

12. Les mêmes préoccupations ont été à la base de l'initiative de quelques 
délégations, dont celle de la Roumanie, à la réunion de Manille du Comité spécial 
de la Charte des Nations Unies et du raffermissement du rôle de l'Organisation 
(du 28 janvier au 22 février 1980), qui - tout en tenant compte du document de 
travail roumain susmentionné - ont élaboré et présenté au Comité spécial le texte 
d'un projet de déclaration sur le règlement pacifique des différends internationaux 
(A/AC.l82/WG/48/Rev.2 du 21 février 1980). Ce projet, qui a été révisé à plusieurs 
reprises pour tenir compte des suggestions et observations formulées par d'autres 
délégations et a été l'objet d'un large échange d'opinions, représente une 
contribution pratique positive de la part du Comité spécial à la préparation d'un 
projet de déclaration généralement acceptable. Selon l'opinion du Gouvernement 
roumain, l'activité d'élaboration du projet de déclaration devrait continuer à la 
prochaine session de l'Assemblée générale, dans un cadre approprié, à même de 
permettre la participation de tous les Etats désireux d'apporter leur contribution 
à la préparation de ce document. Un tel cadre pourrait être offert par la 
création, lors de la prochaine session de l'Assemblée, d'un groupe de travail ouvert 
à la participation de tous les Etats. 

13. Le projet de déclaration examiné par le Comité spécial constitue une bonne 
base de travail pour l'Assemblée générale, étant donné qu'il avait été élaboré en 
tenant compte des propositions d'un grand nombre d'Etats; de même son contenu 
renferme et développe des dispositions existant dans la Charte et dans une série de 
résolutions et documents de l'ONU ayant clarifié et concrétisé, au fil des années, 
le principe du règlement par voie pacifique des différends. La plupart de ces 
dispositions sont en fait des règles coutumières et conventionnelles, étant 
inscrites dans de nombreux traités et acceptés par les Etats, et répondant au 
besoin d'éviter l'apparition des conflits ou leur aggravation, surtout de prévenir 
le danger du recours à la force. 
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14. En ce qui concerne le contenu de la déclaration envisagée, la Roumanie soumet 
les observations de principe suivantes. 

15. La déclaration devrait prendre comme point de départ les dispositions 
fondamentales de la Charte des Nations Unies relatives au règlement pacifique des 
différends, lesquelles devraient être développées et enrichies, en tenant compte 
des documents internationaux adoptés par les Etats au cours des 35 années qui se 
sont écoulées depuis l'adoption de la Charte. Dans la future déclaration, on 
devrait détailler et préciser l'obligation des Etats de résoudre leurs différends 
exclusivement par des moyens pacifiques et énoncer amplement les règles devant régir 
les procédures à suivre pour le règlement pacifique, telles qu'elles ont été 
énoncées dans la Charte des Nations Unies. 

16. La déclaration devrait synthétiser l'expérience positive acquise dans ce 
domaine et, au même temps, tenir compte des développements et innovations connus 
dans la pratique des Etats, qui depuis la création de l'ONU ont conclu de nombreux 
accords bilatéraux et régionaux pour organiser les procédures de règlement des 
différends, ou autres traités contenant des clauses à cette fin. 

17. Les dispositions de la déclaration devraient refléter le lien étroit qui 
existe entre le principe du règlement pacifique des différends et le principe de 
l'interdiction de la force et de la menace d'y recourir dans les relations 
internatinales. Dans ce sens, il est nécessaire d'y prévoir que ni l'existence 
d'un différend, ni la nature de celui-ci ni l'échec d'une procédure quelconque de 
règlement pacifique d'un différend ne sauraient justifier le recours par un Etat à 
la force, à la menace de la force, ou à tout autre moyen de contrainte. 

18. En développant et précisant le principe du règlement pacifique des différends, 
la déclaration devrait consacrer l'obligation qui incombe aux Etats en litige, de 
même qu'à tout autre Etat, de s'abstenir de tout acte de nature à aggraver la 
situation, à amplifier le différend, à en entraver ou retarder le règlement. 

19. La déclaration devrait prévoir également que le règlement de tout différend 
devrait s'effectuer dans le respect rigoureux de l'indépendance, de la souveraineté 
et de l'intégrité territoriale des Etats, de la non-ingérence dans leurs affaires 
intérieures, du principe de l'égalité en droits des Etats et du droit des peuples 
de décider eux-mêmes de leur sort et de choisir librement la voie de leur 
développement, conformément à leurs propres aspirations et intérêts. 

20. En concordance avec ces principes, la déclaration devrait consacrer la règle 
d'après laquelle les parties à un différend ont la liberté du choix des procédures 
de règlement pacifique du différend en cause. 

21. En même temps, au cas où il y aurait des divergences entre les parties à un 
différend en ce qui concerne la procédure à suivre pour le résoudre, la déclaration 
devrait établir l'obligation primordiale des parties de recourir aux négociations 
directes. 
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22. En général, les dispositions de la déclaration devraient encourager les Etats 
concernés à résoudre les différends qui les opposent en recourant tout d'abord aux 
négociations et à d'autres procédures basées sur l'entente directe entre les 
parties. Cette mise de l'accent sur le rôle essentiel des négociations s'impose 
parce que l'expérience prouve que le règlement réel, définitif et durable des 
différends ne peut se réaliser que par la participation dans des conditions de 
pleine égalité, de toutes les parties en dispute, par leur apport constructif, avec 
l'observation du droit de chacun de soutenir ses intérêts, de dire son mot sur les 
questions qui le concernent directement. Certes, ceci n'exclut nullement le rôle 
des Etats tiers, lesquels, on pourrait même dire, ont le devoir d'agir de la sorte, 
en conformité avec les principes de la Charte, pour favoriser le règlement du 
différend, d'apporter leur contribution au rapprochement des positions des parties 
directement impliquées et de les aider à s'entendre. Les Etats tiers peuvent 
apporter leur soutien à la solution de certains différends, soit par la voie 
bilatérale ou régionale, soit par le truchement de l'Organisation des Natins Unies. 
C'est pourquoi la déclaration, de par les dispositions qui y seront incorporées, 
devrait contribuer au raffermissement du rôle de l'Organisation des Nations Unies, 
particulièrement de l'Assemblée générale, dans le domaine du règlement pacifique des 
différends et de la prévention des conflits entre Etats. A cette fin, la 
déclaration devrait incorporer des dispositions pour perfectionner et compléter le 
mécanisme de règlement pacifique des différends entre Etats, consacré au Chapitre VI 
de la Charte, pour le rendre plus opérant et plus efficace de confiance. En 
principe, on devrait prévoir qu'au cas où un différend n'aurait pas pu être résolu 
par les Etats directement concernés, ces Etats seront tenus d'amener la question en 
litige devant les Nations Unies, de même que le droit de l'organisation mondiale 
d'examiner n'importe quand une situation ou un différend de nature à mettre en 
danger la paix internationale et de faire aux Etats en litige, de même qu'à tout 
autre Etat, les recommandations qui s'imposent. A cet égard, la mise en oeuvre de 
la proposition visant à la création d'une commission permanente de l'Assemblée 
générale pour remplir des fonctions de médiation, de bons offices et de 
conciliation, acquiert une actualité particulière. 

23. Une autre mesure à même d'accroître la contribution effective de l'ONU au 
règlement des différends serait celle visant à conférer aux recommandations de 
l'Assemblée générale, adoptées à l'unanimité ou par consensus, le caractère 
d'engagements fermes de la part de tous les Etats Membres des Nations Unies et qui, 
par conséquent, devraient être remplis sans objection et de bonne foi. 

VI 

24. La Roumanie considère que l'élaboration de la déclaration envisagée devrait 
représenter seulement un premier pas vers l'élaboration et l'adoption d'un traité 
général sur le règlement pacifique des différends entre Etats, qui consacre 
l'engagement de tous les Etats d'amener devant l'Organisation des Nations Unies 
leurs problèmes litigieux, codifie les principes et règles relatifs au règlement 
pacifique des différends internationaux et définisse les modalités concrètes pour 
résoudre les différends. Tant la déclaration que le traité devraient inclure des 
dispositions expresses organisant le suivi de la manière dont ils sont mis en 
oeuvre et l'examen périodique du stade de leur réalisation. 
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25. La Roumanie est décidée à déployer tous ses efforts, à coopérer avec les autres 
Etats, pour l'élaboration et l'adoption à la trente-cinquième session de l'Assemblée 
générale d'une déclaration sur le règlement pacifique des différends entre Etats, 
dans laquelle soient incorporées des dispositions et des mesures constructives de 
nature à contribuer au renforcement de la capacité de l'Organisation des Nations 
Unies de remplir ses importantes attributions, d'apporter sa contribution au 
règlement juste et durable, par des moyens pacifiques, de tout différend 
international. La Roumanie considère qu'il est du devoir de tous les Etats Membres 
des Nations Unies d'apporter leur contribution à l'élaboration et à l'adoption par 
l'Organisation des Nations Unies d'un instrument international efficace qui ait une 
influence positive sur le climat politique mondial, qui réponde aux aspirations et 
aux intérêts légitimes de chaque peuple et qui serve la cause de la détente, de la 
paix et de la compréhension entre les peuples. 

SEYCHELLES 

[Original : anglais] 

[ 18 avril 1980] 

Le Gouvernement de la République des Seychelles est convaincu que les Etats 
Membres de l'Organisation des Nations Unies doivent oeuvrer inlassablement en 
faveur du règlement pacifique des différends entre les Etats en vue de promouvoir 
et de préserver la paix, la sécurité et la justice sur le plan international, 
conditon indispensable au développement harmonieux et à la prospérité de la 
communauté mondiale. 

SUEDE 

[Original : anglais] 

[ 10 juin 1980] 

1. Le Gouvernement suédois a toujours été très favorable au renforcement des 
mécanismes internationaux ep vue du règlement pacifique des ·différends. 

2. Il convient cependant de souligner que le problème essentiel à l'heure actuelle 
n'est pas l'absence de mécanismes appropriés pour le règlement des différends, mais 
le manque de volonté politiqe quant à l'utilisation de ces mécanismes. Bien que la 
Cour internationale de Justice soit à la disposition de tous les Etats, bien peu 
font appel à ses services. A défaut de règlement judiciaire, on peut aussi recourir 
à l'arbitrage, mais, bien qu'il y ait de nombreux différends internationaux de par 
le monde, rares sont ceux qui y sont soumis. 

3. Un grand nombre de conventions bilatérales, régionales ou internationales 
comportent des clauses concernant le règlement des différends, mais ces 
dispositions sont rarement appliquées. L'Acte général pour le règlement pacifique 
des différends internationaux qui, sous sa forme révisée, a été adopté par 
l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies le 28 avril 1949 
[résolution 268 (III)], n'a été ratifié que par un petit nombre d'Etats. 
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4. Si l'on estime cependant devoir tenter de rendre les procédures de règlement 
pluis attrayantes, le Gouvernement suédois est tout à fait prêt à participer à de 
nouveaux débats à ce sujet. 

5. Il importe que de tels débats débouchent sur l'adoption de règles de caractère 
suffisamment strict et obligatoire pour constituer un progrès réel. Le 
Gouvernement suédois estime que, pour en valoir la peine, le résultat des travaux à 
accomplir doit satisfaire à certaines conditions : 

a) Premièrement, tout nouveau système de règlement des différends devrait 
comporter de la part des Etats un engagement - souscrit préalablement au différend 
et sous une forme générale de soumettre les différends, ou du moins certains types 
spécifiés de différends, à la procédure de règlement; 

b) Deuxièmement, la procédure de règlement devrait faire appel à une tierce 
partie; 

c) Troisièmement, il serait hautement souhaitable que ce règlement, par 
l'intermédiaire d'une tierce partie aboutisse à l'adoption d'une décision ayant 
force obligatoire. Toutefois, au cas où cette condition ne serait pas considérée 
comme acceptable, la procédure de règlement pourrait se limiter à une procédure de 
conciliation ou de médiation et aboutir à des propositions énoncées sous forme de 
recommandations ou de suggestions. 

6. Le Gouvernement suédois est prêt à appuyer l'adoption par l'Assemblée générale 
d'une déclaration sur le règlement pacifique des différends. Une telle déclaration 
ne serait toutefois un instrument utile que si elle contenait des recommandations 
suffisamment concrètes et spécifiques aux Etats en ce qui concerne le règlement des 
différends par l'intermédiaire de tierces parties et, pour être vraiment valable, 
devrait être transformée dès que possible en un traité dont les dispositions 
auraient force obligatoire. 

7. En ce qui concerne le rôle de l'Organisation des Nations Unies dans le 
règlement des différends, le Gouvernement suédois tient à souligner que la Charte a 
conféré au Conseil de sécurité la responsabilité principale du maintien de la paix 
et de la sécurité internationales. C'est là un élément important du système des 
Nations Unies dont il convient de tenir compte lorsqu'on envisage l'adoption de 
nouvelles mesures dans ce domaine. Pour sa part, le Gouvernement suédois est prêt 
à considérer favorablement les propositions concernant l'attribution de toute 
nouvelle fonction importante au Conseil de sécurité, et notamment le renforcement 
de la capacité du Conseil en matière d'enquête. D'autre part, il importe d'éviter 
toutes mesures susceptibles de porter atteinte à la responsabilité exclusive du 
Conseil de sécurité dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales en confiant des fonctions parallèles ou concurrents à l'Assemblée 
générale ou à un nouvel organe du système des Nations Unies. 
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le Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente de la 
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